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TRIBUNAL PENAL NTERNATIONAL POUR LE RWANDA

AFFAIRE  N° ICTR 9844-11-1

LE PROCUREUR
CONTRE

JUVÉNAL KAJELIJELI

REQUETE PORTANT SUR L'ARRESTATION ARBITRAIRE ET LA
DÉTENTION ILLÉGALE DU SUSPECT JUVÉNAL KAJIELIJELI
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Le soussigné Juvénal Kajelijeli en détention depuis le 5 juin 1998 a l'honneur d'exposer à
Monsieur le Président ; ainsi qu’aux Honorables Juges composant la Chambre I du Tribunal
Pénal International sur le Rwanda (TPIR) ce qui suit :

1. Quant aux faits :

1. 1. En date du 5 juin 1998, les enquêteurs du TPIR de concert avec les agents de la police
béninoise, se sont présentés à 5 heures du matin au domicile de Monsieur Joseph Nzirorera et
sans exhiber aucun mandat d'arrêt une quelconque autre pièce légale justificative de cette
violation de domicile, ont procédé à notre arrestation. Malgré notre demande d’insistance, nous
avons eu comme seule réponse que les raisons de notre arrestation nous seront communiquées
ultérieurement.

1.2. Pendant plus d'un mois, Monsieur Joseph Nzirorera et moi-même sommes restes en
détention au commissariat central de Cotonou dans des conditions extrêmement difficiles : au
cachot en permanence sans autorisation de visites, sans ration alimentaire, à moitié nus et
endormant à même le sol. Monsieur Joseph Nzirorera a été transféré au Centre de détention du
TPIR à Arusha, le 10 Juillet 1998 et je suis resté au cachot du Commissariat Central de
Cotonou jusqu'au 9 septembre 1998, date à laquelle j’ai été transféré, à mon tour, à Arusha.

1.3. Pendant ma détention arbitraire prolongée, je n'ai bénéficié d'aucune assistance d'un avocat.
Je n'ai été conduit devant aucun juge béninois malgré toutes les protestations écrites et ou
verbales lors des visites effectuées par quelques officiels béninois mis au courant de mon
dossier. Mis à part leur passage à la maison de détention du Commissariat Central de Cotonou,
le 11 Juin 1998, et l’interrogatoire réalisé ce jour, les enquêteurs du Bureau du Procureur n'ont
plus fait signe de vie jusqu'au jour de mon transfert effectué par une équipe des agents de
sécurité venus directement d’Arusha.

1.4. Pas plus que les enquêteurs dépêchés par le Procureur pour procéder à mon arrestation les
agents chargés d'assurer mon transfert ne m’ont pas fournis des éléments explicatifs de mon
arrestation arbitraire ci de ma détention prolongée, non plus ils ne m'ont rien dit sur le
pourquoi de mon transfert de Cotonou à Arusha au lieu de ma remise en liberté, faute
d'éléments à ma charge.

1.5. Pour tout document, ils ont exhibé.

- Une ordonnance, rédigée en anglais, prise par le Juge Navanethem Pillay le 29 août 1998 dans
l'affaire ICTR-98--44-1 où figurait mon nom à côté d'autres et intitulé “Confirmation and non
disclosure of indictment;

L’ordonnance précitée était accompagnée de deux autres documents intitulés :“Warrant of
arrest and order for surrender et Acte d’Accusation amendé caviarde".

J’ai eu bon chercher au niveau de tous les 104 paragraphes constitutifs de l’Acte d'accusation
prétendument présente contre moi j'ai eu aucun éclaircissement sur le contenu exact de deux
autres documents rédigés en anglais, langue que je ne comprends pas.
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1.6. Ainsi donc ni lors de mon arrestation, le 5 juin 1998, ni pendant ma longue détention au
Commissariat Central de Cotonou (3 mois) ni lors de mon transfert à Arusha, le 9 septembre
1998 aucune explication plausible ne m’a été fournie sur ce qui m’était reproché. Les trois
documents qui m'ont été montrés, lors de mon transfert de Cotonou à Arusha étaient des
photocopies non certifiées conformes aux originaux et deux d’entre eux étaient dans une langue
(Anglais) que je ne comprends pas.

1.7. Pendant ma longue détention au Commissariat Central de Cotonou j’ai adressé des lettres
à plusieurs autorités béninoises pour leur demander de clarifier ma situation soit qu’elles
décident de me traduire en justice, soit qu'elles consentent à me remettre en liberté :

- J’ai écrit au Ministre de la  Justice, de la Législation et des Droits de l'homme, le 20 juillet
1998 et le 31 août 1998.

- J’ai écrit à Madame le Procureur Général, le 20 j uillet1998 et le 4 septembre 1998 ;

- J’ai écrit à Madame le Président de la Cour constitutionnelle, le 24 août 1998.

Toutes ces correspondances n'ont reçu aucune suite, ni verbale ni écrite, et ma situation est
restée inchangée jusqu'aujourd’hui de mon transfert à Arusha.

1.8. Alors que mon séjour en République béninoise était justifié par la situation prévalant au
Rwanda que j'ai fui depuis juillet 1994 et que le HCR m'avait pris sous sa protection depuis le
mois de septembre 1997, la correspondance adressée à son responsable local pour solliciter
son intervention urgente n’avait pas encore reçu la suite attendue lors de mon transfert à
Arusha, le 9 septernbre1998.

II. Quant au fondement légal de la requête

2.1. Depuis mon arrestation le 5 juin 1998, jusqu’à ce jour, il ne m’a pas été donné de
bénéficier des services d’un avocat qui aurait pu m’éclairer sur toutes ces irrégularités et les
dispositions statutaires ou réglementaires violées. Par complicité ou par négligence, les
autorités béninoises ont opposé un silence coupable à toute la correspondance que je leur ai
adressée pour demander ma libération. Le HCR lui-même a préféré s'abstenir au lieu
d’intervenir pour me faire bénéficier des dispositions humanitaires pertinentes.

2.2.  Contrairement à la pratique en vigueur et en violation des articles 40, 40 bis, 41 et 44 bis
du Réglementer de procédure et de preuve, le Greffier n'a pas encore décidé de me commettre
un Conseil pour m'aider à voir clair dans cette épopée qui me dépasse. Aussi, c'est en
désespoir de cause mais confiant dans la magnanimité et l'équité des Juges composant la
chambre I du TPIR, sur base des articles 40 (C) et 40 bis (K) du règlement de procédure et de
preuve, que j'ai décidé de rédiger et de présenter, personnellement, cette requête dans laquelle
je demande respectueusement au tribunal de me faire justice.
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III. Quant aux dispositions légales, statutaires ou réglementaires violées

3. 1. Violation des articles 17 à 19 du Statut du TPIR

Les garanties prescrites aux dits articles 17 à 19 du Statut du TPIR contre toute arrestation
arbitraire ont superbement été ignorées par les agents dépêchés à Cotonou par le Procureur
pour procéder à l'arrestation de mon bienfaiteur, Monsieur Joseph Nzirorera chez qui je
logeais faute de moyens propres, depuis mon arrivée au Bénin, le 8 mai 1997. Alors que, au
moins, une demande d'arrestation et de placement en détention avait été adressée aux autorités
béninoises, le 27 mai 1998, par le Procureur en ce qui concerne Monsieur Joseph Nzirorera
rien n'a jamais été sollicité à mon sujet ni les agents du TPIR ni les policiers béninois avec
lesquels ils ont opéré, personne ne m'a présenté une pièce justificative de mon interpellation.

3.2. Violation de la législation béninoise : articles 18 et 39 de la constitution

Pendant ma longue et inhabituelle garde à vue au cachot du Commissariat Central de Cotonou,
aucun élément justificatif de ma détention ne m'a jamais été fourni par les autorités de ce pays.
Aucun dossier n'a été constitué et je n'ai été présenté devant aucun Juge béninois malgré les
dispositions légales dont, notamment :

- Article 18 alinéa 4 de la Constitution béninoise qui prescrit que nul ne peut être détenu
pendant une durée supérieure à 48 heures que par la décision d'un magistrat auquel il doit être
présenté ;

- Article 39 de la Constitution béninoise qui garantit aux étrangers se trouvant sur le territoire
de la République du Bénin les mêmes droits et libertés que les citoyens béninois et ce, dans les
conditions déterminées par la loi.

Le HCR lui-même n'a pas estimé devoir intervenir pour mettre fin à ma détention arbitraire
alors qu'il m'avait délivré l'attestation provisoire, dont copie en annexe, en attendant l'aboutis-
sement de mon dossier déposé pour obtenir le statut de réfugié.

3.3. Violation des articles 40, 42 et 43 du Règlement de procédure et de preuve

Le Règlement de procédure etc. preuve, en son article 40, a indiqué les garanties minimales
auxquelles le Procureur doit se soumettre s'il est amené à faire face à un cas d'urgence, au cours
des enquêtes préalables à toute arrestation. Pour m'arrêter, le Procureur n a pas jugé nécessaire
de demander le concours des autorités béninoises tout comme il a procédé à la saisie de mes
documents sans respecter aucune des formalités généralement prescrites et suivies en matière
de perquisitions et de saisies. Les autorités béninoises se sont rendues complices des agents
dépêchés par le Procureur du TPIR à Cotonou en leur facilitant de procéder à ces arrestations
arbitraires.
Elles n'ont rien exigé pour s'assurer que l'opération montée par Bernard Muna et ses agents
était régulière au regard des dispositions statutaires régissant le TPIR.
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3.4. Violation de l'article 40 bis du Règlement de procédure et de preuve

L'ordonnance rendue par l'Honorable Juge Navanethem Pillay a été prise en violation de
l'article 40 bis (B) et, de surcroît, ne m'a pas été régulièrement notifiée, alors qu'elle était sensée
demander mon transfert. A. moins d'en avoir fabriqué et produit uniquement devant le Juge
pour lui arracher l'ordonnance et le mandat d'arrêt du 29 août 1998, le Procureur n'a aucun
document attestant qu'il a sollicité l'assistance des autorités béninoise, pour procéder à mon
arrestation. Non plus, le Procureur n'a pas fourni au Juge des éléments matériels solides pour
soutenir les présomptions formulées contre moi qui ne suis mentionné dans aucun des
paragraphes du document prétendument constitutif de l'acte d'accusation porté conjointement
contre Joseph Nzirorera et sept autres accusés. La copie me remise par les agents chargés
d'assurer mon transfert de Cotenou à Arusha n'était pas certifiée conforme à l'original et ne
mentionnait mon nom nulle part. Il est regrettable que les autorités béninoises et les agents du
TPIR auxquels j'avais fait observer ces irrégularités n'aient pas voulu m'écouter mais, par excès
de zèle ou par volonté de nuire à mes intérêts, aient préféré exécuter une ordonnance
fondamentalement viciée.

3.5. Violation des articles 44 bis et 62 du Règlement de procédure et de preuve

Depuis mon admission au Centre de détention du TPIR le 9 septembre 1998, je n'ai bénéficié
d'aucune assistance juridique malgré le prescrit de l'article 44 bis du Règlement de procédure et
de preuve. Les dispositions de l'article 62 du Règlement de procédure et de preuve n'ont pas
été non plus respectées puisque mon arrestation remonte à plus de cinq mois déjà (5 juin
1998) et que, sauf erreur impensable de ma part, aucune lecture de l'acte d'accusation ne m'a
encore été faite. Jusqu'à ce jour, je n'ai comparu devant aucun Juge, ni béninois ni du TPIR.

Pour tous ces motifs,

PLAISE AU TRIBUNAL :

1- De constater foules les irrégularités qui ont caractérisé mon arrestation et ma longue et
inhabituelle garde-à-vue:

2- De relever le vice de fond qui grève et rejaillit sur la procédure engagée contre moi en
violation des articles 17 à 20 du Statut du TPIR et des articles 40 et 40 bis du Règlement de
procédure et de preuve ;

3- De déclarer nulle la procédure attaquée et d'ordonner ma remise en liberté immédiate.

ET FEREZ JUSTICE.

Fait à Arusha, le 9 Novembre 1998.
Le Requérant :
Juvénal KAJELIJELI


